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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS; 

OPINION 

DE  JOUBERT, 

Député  du  département  de  FHérauIt  , 

Sut  le  cinquième  projet  de  résolution  présenté  par  ICk 
I commission  des  finances. 

Séance  du  is  prairial  an  6. 
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Citoyens  représentans, 

Je  viens  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  le 
cinquième  projet  de  résolution  présenté  par  la  com- 
mission des  finances. 

On  propose  rétablissement  d’un  droit  de  vingt-cinq 
centimes^  par  pièce  d’étoffe  ou  de  toile  fabriquée  dans 
la  République. 
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Je  ne  puis  voir  sans  inquiétude  classer  parmi  les 
ïessources  de  l’Etat  une  taxe  sur  les  manufactures. 
Est  - ce  donc  au  moment  où  l’industrie  commence  à 
peine  à renaître  , où  elle  lutte  avec  tant  de  désavantage 
contre  la  pénurie  du  numéraire  y l’intérêt  énorme  de 
l’argent  qui  en  est  la  suite , la  difficulté  de  l’exportation, 
la  concurrence  enfin  des  marchandises  anglaises , qu’il 
convient  de  la  gré  ver  d’un  impôt  ? 

Ce  n’est  point  par  le  produit  des  droits  immédiate- 
ment imposés  sur  les  objets  fabriqués  que  les  manu- 
facturesf  constituent  la  prospérité  d’un  Etat  et  con- 
tribuent à l’augmentation  de  ses  revenus  ; mais  c’est 
par  l’aisance  générale  qu’elles  répandent , par  le  numé- 
xaire  qu’elles  font  circuler  et  dont  elles  augmentent 
la  masse , par  les  transactions  qu’elles  multiplient , en 
«n  mot  par  Taccroissement  du  nombre  et  des  facultés 
des  contribuables. 

Toute  autre  théorie  est  fausse  et  destructive. 

Voulons  nous  enfin  arracher  à l’Angleterre  le  sceptre 
du  commerce;  imitons  son  exemple  , et  combattons- 
îa  avec  ses  propres  armes.  Le  secret  de  sa  grandeur 
est  dans  son  industrie  manufacturière  ; il  est  dans  les 
soins  attentifs  et  éclairés  de  son  gouvernement  pour  la 
protéger , la  soutenir  et  l’augmenter  sans  cesse. 

L’Angleterre  gémit  accablée  sous  le  faix  des  contri- 
Jbutioias  ; l’impôt  s’y  produit  sous  toutes  les  formes  ; 
les  manufactures  seules  en  sont  exemptes,  l’atelier  du 
fabricant  est  inaccessible  aux  agens  du  fisc.  Ni  la  dé- 
tresse de  ses  finances , ni  les  besoins  de  la  guerre , ni 
l’énorme  accroissement  de  la  dette  publique  , n’ont  pu 
faire  varier  son  gouvernement  sur  ce  point.  C’est 
ainsi  qu’elle  est  parvenue  à rendre  runivers  entier  et 
nous  - m.êmes  ses  tributaires  , à aspirer  nos  richesses  , 
à éteindre  ou  à rendre  presque  sans  effet  cette  activité  , 
ce  goût,  cet  esprit  d’invention  qui  distinguent  la  nation 
française. 

Si  l’Angleterre  a dû  à la  prévoyance  et  à l’habileté 
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des  hommes  qui  Pont  administrée  la  splendeur  de  sou 
commerce  , elle>  a été  merveilleusement  secondée  par 
Pignorance  , la  versatilité  et  la  corruption  du  gouverne- 
ment royal  de  la  France.  En  effet , tantôt  l’industrie 
y étoit  empêtrée  par  des  réglemens  minutieux , tantôt 
elle  étoit  accablée  par  des  droits  onéreux  , tantôt  elle 
étoit  sacrifiée  par  des  négociateurs  ignares  ou  vendus  , 
dans  des  traités  dont  les  conditions  ne  sembloient  sti- 
pulées que  pour  les  intérêts  de  sa  rivale. 

Commençons  donc  dès  à- présent  à suivre  une  marche 
contraire;  adoptons  invariablement  un  système  répara- 
teur des  fautes  des  rois  et  de  leurs  ministres  ; et  si  les 
circonstances  ne  nous  permettent  pas  de  faire,  pour 
encourager  l’industrie,  ce  que  nous  ferons  sans  doute  un 
jour , sachons  au  moins  la  défendre  de  nouvelles  en-? 
traves , et  ne  nuisons  pas  à son  développement  en 
l’écrasant  d’impôts  mal  entendus. 

Repoussons  ces  conceptions  mesquines  qui  sacrifient 
à une  ressource  foible  et  momentanée  la  perspective 
de  notre  future  prospérité. 

On  dit  que  la  perception  qu’on  propose  sera  extrê- 
mement modique  : je  réponds  qu’il  n’est  point  de  foible 
impôt  sur  l’industrie,  qui  s’alimente  et  s’active  souvent 
des  plus  légers  bénéfices  ; je  réponds  que  la  plus 
petite  différence  peut  faire  pencher  la  balance  en  faveur 
du  commerce  de  nos  ennemis , et  lui  donner  un  inap- 
préciable avantage  dans  la  concurrence  ; je  réponds 
enfin  qu’un  droit  établi  est  comme  une  mine  ouverte 
dont  on  est  sans  cesse  tenté  d’accroître  le  produit, 
et  que  l’expérience  ne  nous  prouve  que  trop  qu’il  est 
bien  plus  facile  d’éiendre  une  taxe  qpe  de  retrancher 
une  dépense: 

J’ajouterai  à ces  considérations  quelques  observations* 
sur  rinjustice  et  la  disproportion  de  la  répartition  du 
droit  proposé.  On  le  fixe  à vingt  - cinq  centimes  par 
pièce  d’étoffe  ou  de- toile,  quelle  qu’en  soit  d’aiileursla  va- 
leur. Ainsi  le  cannevas  le  plus  grossier  sera  assujetti  à la 


îTiême  taxe  que  le  drap  le  plus  fin  ; il  paiera  par  con- 
séquent un  impôt  quinze  ou  vingt  fois  plus  fort  : 
on  consacrera  donc  rétablissement  vraiment  étrange 
d’un  droit  dont  la  quotité  sera  déterminée  en  raison 
inverse  du  prix  de  l’objet  imposé. 

Il  est  donc  évident  que  tout  le  fardeau  de  cette  per- 
ception sera  principalement  supporté  par  la  classe  la 
plus  pauvre  des  manufacturiers  ; mais , pour  se  faire  une 
juste  idée  de  sa  pesanteur  , il  ne  suffit  pas  de  l’appréciei: 
par  la  somme  qui  sera  prélevée  sur  les  contribuables. 
Dans  les  impositions  indirectes,  les  accessoires  et  le 
mode  de  la  perception  sont  plus  onéreux  souvent  que 
la  taxe  elle- même. 

P II  faudra  établir  des  bureaux,  ajouter  encore  une 
colonne  à cette  armée  d’employés  dont  la  République 
est  surchargée  , et  les  multiplier  d’autant  plus,  que  les 
petites  fabriques  sont  plus  disséminées  ; il  faudra  con- 
traindre le  fabricant  à des  voyages  extraordinaires  , le 
soumettre  à des  visites  inquisitoriales , ouvrir  son  domi- 
cile à des  recherches  vexatoires,  l’exposer  à des  condam- 
nations ruineuses.  Non,  représentans  du  peuple , ce  ne 
seront  point  de  semblables  mesures  qui  rendront  la  vie 
au  commerce  , moins  encore  aux  finances. 

Que  l’espoir  très-incertain  d’un  chétif  revenu  dont 
on  n a pas  pu  même  vous  donner  l’apperçu  ne  vous 
fasse  point  perdre  de  vue  un  but  plus  grand  et  plus  sûr, 
la  restauration  des  manufactures  et  du  commerce.  Re- 
poussez un  projet  dont  les  vices  sont  démontrés,  dont 
les  conséquences  peuvent  être  funestes,  et  qui  n’offre 
après  tout  au  trésor  public  que  la  perspective  d’un  pro- 
duit extrêmement  borné. 

> Je  demande  l’ordre  du  jour  sur  le  projet  de  réso- 
lution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


